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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 1

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 2

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Face à la lecture des statistiques publiées par la Banque nationale suisse (BNS), Margret
Kiener Nellen (ps, BE) demande un rapport sur l'ampleur et les motifs des
investissements directs suisses dans des paradis fiscaux extraterritoriaux. Ce rapport
devrait ainsi permettre de fixer des objectifs en matière de lutte contre le blanchiment
d'argent, de corruption, d'évasion fiscale ou encore de financement du terrorisme. En
effet, les chiffres de la BNS indiquent que 177 milliards de francs se trouvaient, fin 2014,
dans des centres financiers extraterritoriaux. Et surtout que ces investissements
directs avaient paradoxalement créés moins de 5000 emplois. Le Conseil fédéral a
proposé de rejeter le postulat. Tout d'abord, il a précisé que le lien entre les
investissements directs et les emplois créés n'était pas forcément limpide car les
sociétés de financement n'avaient logiquement besoin que de peu d'employés par
rapport aux montants investis. Ensuite, il a noté que la Suisse appliquait les normes
internationales dans la lutte contre le blanchiment d'argent et la fraude fiscale. Le
postulat a été rejeté par 127 voix contre 54. L'objet a été balayé par la majorité
bourgeoise et les partis situés au centre de l'échiquier politique helvétique. 3

POSTULAT
DATUM: 14.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Les révélations sur les clients de Credit Suisse ont bousculé le secteur bancaire
helvétique. Pour être précis, une fuite de données d'une source anonyme a permis a un
consortium de journalistes, emmené par le Süddeutsche Zeitung, de mettre en lumière
de nombreux clients autocrates, trafiquants de drogues et d'êtres humains, mais aussi
criminels de guerre présumés chez Credit Suisse. Si ces révélations sont venues
s'ajouter aux déboires du Credit Suisse, elles ont surtout attisé le débat au sein du
secteur bancaire helvétique. D'un côté, certains experts estiment que ces révélations
et ces pratiques appartiennent au passé et que de nombreuses réformes ont été
menées au sein de la place financière helvétique. D'un autre côté, d'autres experts
considèrent qu'il faut non seulement apprendre de ces révélations, mais que des
efforts doivent encore être faits. Ces deux visions se sont affrontées dans la presse.
En parallèle, les révélations des «Suisse secrets» ont braqué les projecteurs sur la
liberté de presse en Suisse. En effet, selon l'article 47 de la loi sur les banques (LB), les
journalistes risquent des poursuites pénales s'ils publient des données bancaires
volées. Le débat s'est infiltré jusqu'au Parlement. La Commission de l'économie et des
redevances du Conseil national (CER-CN) a d'ores et déjà affirmé qu'elle mènerait
prochainement des auditions sur la thématique de «la liberté de presse sur les
questions relatives à la place financière» afin de déterminer si des adaptations légales
devaient être entreprises. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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Banken

Auch im Fall der wegen Korruption angeklagten ehemaligen pakistanischen
Ministerpräsidentin Benazir Bhutto gewährten die Schweizer Gerichtsbehörden
Rechtshilfe und blockierten die auf Schweizer Banken liegenden Vermögenswerte. Bis
Mitte Oktober konnten auf diversen Konten rund CHF 20 Mio. gesperrt werden.
Aufgrund eines 1991 eingeleiteten Rechtshilfeverfahrens hat die Schweiz der Republik
Mali CHF 3.9 Mio. überwiesen, die der ehemalige Präsident Moussa Traoré auf
Schweizer Bankkonten deponiert hatte. Aussergewöhnlich an diesem Fall war, dass die
Schweiz im Rahmen der Entwicklungszusammenarbeit die Anwaltskosten Malis
übernommen hatte. Auf Beschluss des Bundesgerichts wurde ebenfalls eine erste
Tranche von US$ 120 Mio. aus den seit 1986 in der Schweiz blockierten Vermögensteilen
von Ex-Präsidenten Ferdinand Marcos an die philippinischen Behörden überwiesen;
weitere Konten sollen 1998 freigegeben werden. Diese Rückerstattung erfolgte, obwohl
die philippinische Justiz noch kein rechtsgültiges Urteil in bezug auf das illegale
Zustandekommen des Marcos-Vermögens gefällt hat. Das Bundesgericht begründete
seinen Entscheid mit einer Auslegung des neuen Rechtshilfegesetzes. Es entspreche
dessen Sinn und Geist, bei offensichtlich unrechtmässig erworbenen Geldern so zu
verfahren, wenn der Empfängerstaat ein späteres faires Gerichtsverfahren garantieren
könne. 5

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 13.12.1997
HANS HIRTER

Gut drei Monate nach dem Fall BSI wurde eine weitere Schweizer Bank von ihren
getätigten Geschäften im Zusammenhang mit dem malaysischen Staatsfonds 1MDB
eingeholt: Die Zentralbank Singapurs entzog der Privatbank Falcon mit sofortiger
Wirkung ihre Lizenz und verfügte damit deren Schliessung im Stadtstaat. Überdies
verhängte sie eine Busse von umgerechnet rund CHF 3,7 Mio. gegen die Falcon. Der
Bank wurden grobe Verfehlungen gegen die lokalen Geldwäschereibestimmungen sowie
„unstatthaftes Verhalten" vorgeworfen, was auf unkooperatives Verhalten bis hin zu
Verschleierungsversuchen durch die Bank hindeutete. Auch die Schweizer
Bankenaufsicht Finma wurde im Falle Falcon aktiv: Sie zog unrechtmässig erworbene
Gewinne in der Höhe von CHF 2,5 Mio. ein, eröffnete Enforcement-Verfahren gegen
zwei ehemalige Manager der Falcon, untersagte während dreier Jahre neue
Geschäftsbeziehungen zu politisch exponierten Personen und verfügte Massnahmen,
die die Unabhängigkeit des Verwaltungsrats der Bank verstärken sollten. 
Tags darauf eröffnete zudem die Schweizerische Bundesanwaltschaft ein Strafverfahren
gegen Falcon, weil der Verdacht bestand, dass die Bank zu wenig Vorkehrungen
getroffen habe, um Geldwäschereidelikte rund um 1MDB zu verhindern.  
Neben Falcon musste auch die UBS für ihre Vergehen im Fall 1MDB geradestehen: Die
Behörden Singapurs verhängten gegen die Schweizer Grossbank eine Busse in der Höhe
von umgerechnet knapp CHF 1 Mio., weil diese ihre Kontrollpflichten vernachlässigt
habe. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.10.2016
NICO DÜRRENMATT

L'ex-dirigeant de la banque Raiffeisen Suisse, Pierin Vincenz, a été condamné à trois
ans et neuf mois de prison, ainsi qu'à une peine pécuniaire avec sursis de 280 jours-
amende à CHF 3'000. La chute de cette figure emblématique de la finance helvétique,
qui a fait de la banque Raiffeisen la troisième banque du pays, a occupé le haut de
l'affiche dans les médias. Dans les faits, le ministère publique accusait l'ex-banquier
d'avoir effectué des montages financiers frauduleux, sur la période de 2007 à 2015. Au
final, l'ex-dirigeant a été reconnu coupable de gestion déloyale, d'abus de confiance et
de faux dans les titres. A l'inverse, les chefs d'accusation d'escroquerie et de
corruption passive n'ont pas été retenus par la justice zurichoise. Cette décision
judiciaire ponctue ce polar médiatique. D'après les médias, cette condamnation
semble tourner la page de la période faste du secteur bancaire helvétique. Période
durant laquelle les contrats se signaient «autour d'une poignée de main» au détriment
parfois des réglementations financières en vigueur. Seul le futur permettra de
déterminer si cette affaire marque effectivement un virage à 360 dégrée, ou alors un
simple détour, pour le couple justice et finance. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.04.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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D'après Fabian Molina (ps, ZH), la réputation de la place financière helvétique souffre
toujours d'un manque de transparence et de coopération internationale en cas d'avoirs
d'origine illicite cachés en Suisse. Alors que la loi sur les valeurs patrimoniales d'origine
illicite (LVP) devrait permettre le blocage et la restitution de ces avoirs, le député
zurichois considère que la loi contient de nombreuses lacunes. Il préconise une
modification de la LVP afin de ne pas restreindre les démarches d'entraide à la seule
initiative de l'État d'origine et uniquement dans les cas où l'intérêt de la Suisse est
sauvegardé. 
La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) n'a pas donné suite
à l'initiative parlementaire. Elle estime, par 14 voix contre 11, judicieux d'attendre le
rapport sur le postulat 19.3414 avant d'entamer une révision de la LVP. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Wintersession 2022 gelangte die parlamentarische Initiative Molina (sp, ZH)
betreffend die Verbesserung des Abwehrdispositivs gegen Potentatengelder ins
Plenum des Nationalrats. Die Mehrheit der vorberatenden RK-NR beantragte, der
Initiative keine Folge zu geben. Gemäss Kommissionssprecher Yves Nidegger (svp, GE)
befürchtete sie einen Widerspruch der Forderung zur grundrechtlichen
Eigentumsgarantie. Der Vorstoss schaffe zudem eine generelle Korruptionsvermutung
gegenüber Personen, die aus einem Land stammten, welches unter Korruption leide
oder dessen Rechtsstaat in den Augen der Schweiz ungenügend ausgebaut sei. Eine
Minderheit Dandrès (sp, GE) beantragte, der Initiative Folge zu geben. Aufgrund ihrer
Stellung im internationalen Finanzplatz sehe sich die Schweiz dem grossen Risiko
ausgesetzt, zum sicheren Hafen für Gelder von Potentaten oder diktatorischen Regimen
zu werden. Die präventive Blockierung von Gütern oder Vermögenswerten aus illegalem
Handel oder Korruption reduziere dieses geopolitische Risiko, so Dandrès. Ausserhalb
der sozialdemokratischen, der grünen und der grünliberalen Fraktionen überzeugten
diese Argumente allerdings nicht; der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 108 zu 81 Stimmen bei einer Enthaltung keine Folge. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2022
CATALINA SCHMID

1) AB SR 2015, S. 1221 f. 
2) FF, 2017, pp.2719
3) BO CN, 2017, pp.2167
4) 24H, CdT, Lib, NZZ, TA, 21.2.22; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, 22.2.22; CdT, NZZ, 23.2.22; LT, NZZ, WOZ, 24.2.22; 24H,
25.2.22
5) NLZ und NQ, 16.9.97; TA, 16.9., 20.9., 28.10. und 13.12.97
6) Bund, NZZ, 12.10.16; NZZ, 13.10.16
7) Blick, 4.1.22; SoZ, 9.1.22; LT, 15.1.22; SoZ, 16.1.22; Blick, WW, 20.1.22; Blick, Lib, 21.1.22; So-Bli, SoZ, 23.1.22; Blick, NZZ,
24.1.22; LT, NZZ, TA, 25.1.22; Blick, LT, NZZ, TA, 26.1.22; Blick, NZZ, WW, 27.1.22; AZ, Blick, NZZ, TA, 29.1.22; SoZ, 30.1.22; So-
Bli, 6.2.22; Blick, 9.2.22; AZ, NZZ, TA, 10.2.22; NZZ, 18.2.22; AZ, 19.2.22; Blick, 8.3.22; AZ, Blick, NZZ, 9.3.22; AZ, Blick, NZZ,
10.3.22; AZ, Blick, NZZ, TA, 23.3.22; SoZ, 27.3.22; TA, 12.4.22; Blick, 13.4.22; AZ, Blick, 14.4.22; Blick, NZZ, TA, 16.4.22; So-Bli,
SoZ, 17.4.22
8) Communiqué de presse CAJ-CN du 21.10.2022
9) AB NR, 2022, S. 2410 f.
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